
Département
De la 

HAUTE SAVOIE
*****

ARRONDISSEMENT
De
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*****

Nombre de Conseillers

En exercice 33
Présents 22
Absents représentés 8 
Absents 3

VOTES     :  
POUR 28
CONTRE 0
ABSTENTIONS 2

République Française
MAIRIE DE BONNEVILLE

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS
DU CONSEIL MUNICIPAL

SÉANCE DU 29 JUIN 2026

L'an deux mille vingt six, le vingt neuf juin à 19h30, le conseil municipal dûment convoqué le 23
juin 2026, s’est réuni salle consulaire - mairie de Bonneville, sous la présidence de  Monsieur
Stéphane VALLI, Maire.

ÉTAIENT PRÉSENTS (22) :
Monsieur   VALLI  Stéphane,  Monsieur   PITTET  Dominique,  Madame   LARA  LOPEZ  Jessica,
Monsieur  LATHUILLE-NICOLLET Anthony, Madame  COFFY Géraldine, Madame  PERRIN-GOTRA
Caroline, Monsieur  CLERC Mathieu, Monsieur  BODO Lionel, Madame  VAZQUEZ-YANEZ Annick,
Monsieur  MALLINJOUD Jean-Paul, Monsieur  PERRILLAT-AMEDEE Vincent, Madame  CHABORD
Magali,  Madame  HAUDIQUET Fanny, Monsieur  CHERIF Ahmed, Madame  UBERTI Sandrine,
Monsieur   THABUIS  Florent,  Madame   BOZON  Sandra,  Monsieur   SEIGLE-VATTE  Raymond,
Madame  SANTOS DOS REIS Maria Inès, Monsieur  BASTID Arnaud, Monsieur  DELULLIER Pierre,
Madame  DUCRETTET Léa

ABSENTS REPRÉSENTÉS  (8) :
Monsieur  MERCIER  Julien  a  donné  pouvoir  à  Monsieur  PITTET  Dominique,  Madame
BENAMMAR  Samira  a  donné  pouvoir  à  Monsieur  LATHUILLE-NICOLLET  Anthony,  Monsieur
BOISIER Lucien a donné pouvoir à Monsieur VALLI Stéphane, Madame ENGASSER Stéphanie a
donné  pouvoir  à  Madame  PERRIN-GOTRA  Caroline,  Monsieur  MORRHAD  Youcef  a  donné
pouvoir à Monsieur CHERIF Ahmed, Madame JIMENEZ Dominique a donné pouvoir à Madame
COFFY Géraldine, Madame JORAT Josiane a donné pouvoir à Monsieur CLERC Mathieu, Madame
PECOT Chanmany a donné pouvoir à Madame LARA LOPEZ Jessica

ABSENTS (3) :
Monsieur SIMSEK Ferat, Monsieur SADDIER Martial, Madame GAY Agnès

Madame Maria Inès SANTOS DOS REIS est désignée secrétaire de séance.

N°B_116_2026 : Quartier des Iles - cession de la parcelle AH 282
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VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L.2122-21, L.2241-1, L.2541-12 et L.1311-
13 ;
VU le Code général de la propriété des personnes publiques et notamment son article L.2141-1 qui précise qu’«  un
bien d’une personne publique […], qui n’est plus affecté à un service public ou à l’usage direct du public, ne fait plus
partie du domaine public à compter de l’intervention de l’acte administratif constatant son déclassement » et son
article L.2141-2 qui explique que « par dérogation à l’article L.2141-1, le déclassement d’un immeuble appartenant au
domaine public artificiel des personnes publiques et affecté à un service public ou à l’usage direct du public peut être
prononcé dès que sa désaffectation a été décidée alors même que les nécessités du service public ou de l’usage direct
du public justifient que cette désaffectation ne prenne effet que dans un délai fixé par l’acte de déclassement ;
VU la délibération n°156-2018 du conseil communautaire de la communauté de communes Faucigny-Glières du 23
juillet 2018 portant approbation de la convention pluriannuelle de renouvellement urbain ;
VU la délibération du conseil  municipal n°127-2018 du 10 septembre 2018 portant approbation de la convention
pluriannuelle de renouvellement urbain ;
VU la délibération du conseil municipal n°B_126_2024 du 16 juillet 2024 portant approbation de la procédure de
déclassement ;
VU la délibération du conseil municipal n°B_158_2025 du 1er octobre 2025 relatif à l’habilitation pour le dépôt d’une
déclaration préalable en vue de la création du lot à bâtir n°3 dans le cadre du projet de renouvellement urbain du
quartier des Îles ;
VU la délibération du conseil municipal n°B_202_2025 du 17 décembre 2025 relatif à la vente du lot 3 du quartier des
Îles ;
VU  la  délibération du conseil  municipal  n°B_055_2026 du 08 avril  2026 portant  approbation de la procédure de
déclassement de la parcelle AH 282 ;
VU l’avis de France domaine DS 26662098 en date du 28 novembre 2025 estimant un prix de 577 530€ HT pour
l’ensemble du lot 3 des Iles, y compris la parcelle AH n°282 ;

CONSIDÉRANT  que  le  projet  de  renouvellement  urbain  du  quartier  des  Îles  prévoit  la  démolition  d’un  quartier
d’habitat social de 258 logements sociaux appartenant au patrimoine du bailleur Halpades puis la construction d’un
nouveau quartier d’habitat mixte de 192 logements comprenant du logement en accession libre à la propriété, en
accession sociale à la propriété, et en locatif social et intermédiaire réparti en plusieurs îlots de part et d’autre de la
rue de la paix ;
CONSIDÉRANT  que les objectifs urbains du projet, dont la programmation habitat est l’un des plus ambitieux, sont
complétés par un objectif d’amélioration significative du cadre de vie et de la mobilité de proximité en proposant des
aménagements publics favorisant les modes actifs ;
CONSIDÉRANT que la création de l’îlot dit « lot n°3 », correspondant aux parcelles nouvellement cadastrées AH 272,
275, 276, 277, 279 et 282, est d’une superficie de 2 790 m² ;
CONSIDÉRANT le domaine public artificiel, la commune a procédé au déclassement anticipé des espaces accessibles
au public dont le constat de la désaffectation ne se fera qu’ultérieurement pour garantir l’usage du parc au public
jusqu’au démarrage de la construction des logements dans la limite de six ans à compter de l’acte de déclassement
comme le prévoit l’article L.2141-1 du code général de la propriété des personnes publiques ;
CONSIDÉRANT que la vente de l’îlot 3 a été signée le 19 février 2026, il convient de préciser que celle-ci s’est faite
uniquement à la SA d’HLM Halpades ;
CONSIDÉRANT que la parcelle cadastrée AH 282 fait partie intégrante du projet de construction de l’îlot 3 dans le
cadre du renouvellement urbain du quartier des Îles, que compte-tenu de sa superficie et de la vente des autres
parcelles cadastrées AH n° 272, 275, 276, 277 et 279, d’une surface de 2 784m² au prix de 683  930€ HT par acte
notarié en date du 19 février 2026, il  est proposé à l’assemblée d’approuver la vente par acte administratif de la
parcelle AH 282 à titre gratuit ; 
CONSIDÉRANT que les parties ont convenu dans l’acte de vente en date du 19 février 2026 que : «Les parties déclarent
que la parcelle cadastrée AH 282, d’une superficie de 6m², devait faire partie de la vente. Toutefois, les formalités de
désaffectation et de déclassement n’ont pas encore été réalisées. Dès que ces formalités seront accomplies, la parcelle
AH 282 fera l’objet d’une cession à titre gratuit à l’acquéreur. Une nouvelle délibération du conseil municipal devra être
prise pour autoriser cette cession. Les frais de cet acte seront à la charge de la commune de Bonneville. » ;
CONSIDÉRANT que cette cession sera formalisée par acte administratif, le conseil municipal doit désigner un autre de
ses membres dans l’ordre des nominations pour signer l’acte de cession, le rôle du maire se limitant à l’authentification
de l’acte signé par le conseiller désigné à cet effet par le conseil municipal ;
CONSIDÉRANT que dans l’ordre du tableau des adjoints il convient de désigner Dominique PITTET pour signer l’acte
administratif ;

LE CONSEIL MUNICIPAL APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ :
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ARTICLE 1     :   APPROUVE la cession à titre gratuit de la parcelle AH 282 correspondant à une superficie de 6m² à la SA
d’HLM Halpades dans le cadre du renouvellement urbain du quartier des Îles.
ARTICLE 2 :  DÉSIGNE le 1er adjoint monsieur Dominique PITTET représentant de la commune dûment habilité, pour
conclure et signer l’acte administratif et tout document afférent à ce dossier.
ARTICLE 3: DIT que les frais seront à la charge de la commune.
ARTICLE 4     :   INSCRIT les dépenses dans le budget 2026 correspondant.

Ainsi fait et délibéré à la majorité, les jour, mois et an que dessus.
Par 28 voix pour
Et 2 abstentions
Pierre DELULLIER, Léa DUCRETTET

Secrétaire de séance
Maria Inès SANTOS DOS REIS

Maire
Stéphane VALLI

La présente délibération peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la publication, d’un recours contentieux auprès du tribunal
administratif compétent ou d’un recours gracieux auprès du Maire de la Ville de Bonneville, étant précisé que celui-ci dispose alors d’un délai de
deux mois pour répondre. Un silence de deux mois vaut alors décision implicite de rejet. La décision ainsi prise, qu’elle soit expresse ou implicite,
pourra elle-même être déférée au tribunal administratif dans un délai de deux mois.
Pour une délibération relevant du contentieux électoral, l’article R119 du Code électoral s’applique : recours dans un délai de cinq jours.
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